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Rencontre du vendredi 23 décembre 2016 

Réponses apportées par Monsieur le Maire de Crolles à Monsieur Gonin, commissaire-

enquêteur suite à la transmission par ce dernier de son procès-verbal de synthèse 

dans le cadre de l’enquête publique pour la modification n°2 du PLU 

 

Précisions quant au contexte de la modification du PLU proposée 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 

(NOTRe) prévoit le transfert obligatoire, à compter du 1er janvier 2017, de l’ensemble des zones 

d’activités économiques (ZAE). Il peut s’agir de zones industrielles, commerciales, tertiaires, 

artisanales, touristiques, portuaires ou aéroportuaires. 

La Communauté de communes du Pays du Grésivaudan se substituera, de plein droit, à la date du 

transfert de compétences, aux communes qui la composent dans toutes leurs délibérations et tous 

leurs actes. Ces dernières ne pourront donc légalement plus intervenir, de quelque façon que ce soit, 

sur cette compétence. 

  

Il n’existe pas de définition précise et normative des zones d’activités économiques. Les 

éléments retenus pour définir ou identifier une zone d’activité peuvent être notamment :  

 Sa vocation économique est mentionnée dans un document d’urbanisme. 
 Elle présente une certaine superficie et une cohérence d’ensemble. 
 Elle regroupe habituellement plusieurs établissements/entreprises. 
 Elle est dans la plupart des cas le fruit d’une opération d’aménagement. 
 Elle traduit une volonté publique actuelle et future d’un développement économique 

coordonné. 
 
Le Grésivaudan a définit ses critères pour acter les périmètres à transférer. Sur la base de ces 

derniers, une discussion entre la commune de Crolles et le Grésivaudan s’est engagée. Le PLU de la 

commune a constitué un document de base de travail avec le Grésivaudan auxquels se sont 

juxtaposés la réalité économique du territoire et les projets d’aménagement portés par l’équipe 

municipale. 

C’est bien cette réflexion qui a amené la commune à engager une procédure de modification de 

son PLU pour : 

 clarifier la vocation économique des zones au PLU. 

 affirmer les orientations d’aménagement souhaitées et portées par  l’équipe municipale  

Le Grésivaudan a pris acte de ces orientations pour définir et valider le périmètre à transférer. 
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Précisions sur les conditions financières et patrimoniales de ce transfert de compétence 

En ce qui concerne les biens, la mise à disposition de ceux nécessaires à l’exercice de la 
compétence transférée ainsi que de l’ensemble des droits et obligations qui y sont attachés, prévus à 
l’article L1321-1 du Code général des collectivités territoriales, constitue le régime de droit commun 
obligatoire applicable aux transferts des équipements dans le cadre de l’intercommunalité. 
Les biens et équipements mis à disposition concernent à la fois le domaine public et le domaine privé 

des communes. Ce n’est pas la nature juridique des biens qui justifie les conditions de la « mise à 

disposition », mais leur affectation à la compétence transférée. 

 
Toutefois, lorsque l'établissement public de coopération intercommunale est compétent en 

matière de zones d'activités économiques, les biens immeubles des communes membres peuvent lui 
être transférés en pleine propriété, dans la mesure où ils sont nécessaires à l'exercice de cette 
compétence. Cette dérogation au principe de mise à disposition, bien que facultative, est 
juridiquement indispensable pour les biens (terrains nus ou disponibles) ayant vocation à être 
revendu à des tiers. En effet, leur cession sera impossible si ces biens sont simplement mis à 
disposition de l’EPCI. Les deux principes - la mise à disposition ou la vente - peuvent être 
concomitamment appliqués. 
 

Les conditions financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers sont décidées par 

délibérations concordantes de l'organe délibérant et des conseils municipaux des communes 

membres se prononçant dans les conditions de majorité qualifiée requise pour la création de 

l'établissement, au plus tard un an après le transfert de compétences. Rien n’empêche que les 

conditions financières soient fixées différemment pour chaque zone, toutefois, elles devront être 

acceptées à la majorité qualifiée des conseils municipaux.  

Ces conditions sont laissées par la loi à la libre appréciation des communes et de l’EPCI. Il n’y a donc 

pas de règle juridique établie. 

 

Le Grésivaudan a délibéré ce 12 décembre 2016 pour proposer un cadre qui doit maintenant être 

débattu au sein des différents conseils municipaux. 

Mais ces conditions financières et patrimoniales de ce transfert, en cours de définition, n’entrent 

pas dans le champ de la modification du PLU et n’ont pas d’impact sur les objectifs 

d’aménagement poursuivis par la commune. 

 

Précisions sur les motifs urbanistiques de cette modification dans le respect du PADD de 

2010 

Cette modification vise à ajuster les orientations d’aménagement sur les zones UD, UE et UC du PLU 

afin de tenir compte de l’évolution du territoire et des projets communaux sur la base : 

1. d’un axe fondamental exprimé dans le PADD : 
 

 Organiser une évolution de Crolles, dans une logique de développement durable, qui 

garantisse le maintien des grands équilibres et des qualités fondamentales de la commune, 

piliers d’une qualité de vie à tous les âges : 

- la mixité sociale et la mixité générationnelle ;  
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- l’équilibre entre les espaces bâtis et les espaces non bâtis, préservant ainsi les 

espaces agricoles et naturels qui constituent les 2/3 du territoire communal ;  

- l’équilibre entre les fonctions résidentielles, économiques et de services ; 

- le statut d’un pôle urbain du Grésivaudan. 

  

2. Et des différents leviers d’actions définis dans le PADD pour garantir l’équilibre social et 

générationnel de la population et Promouvoir une économie diversifiée 

 

 Organiser la mixité urbaine et promouvoir, quand cela est possible, une organisation 

multifonctionnelle du territoire (services, commerces, logements). 
 

 Développer la proximité des services permettant d’accompagner les évolutions des modes de 

vie. Cette orientation exige l’adéquation entre l’accueil des populations nouvelles et l’offre 

d’équipements publics et de services facilement accessibles.  
 

 Maintenir les réserves foncières permettant d’assurer le développement de l’activité 

économique sur la commune en lien avec les potentialités sur l’ensemble du Grésivaudan. 

Economiser le foncier industriel.  
 

 Identifier des périmètres stratégiques pour le développement de l’industrie et, sur les autres 

secteurs, favoriser la mixité des fonctions (habitat/activités). 
 

 Dynamiser le tissu commercial de proximité (centre-ville et quartiers) et développer dans le 

sud de la commune  des moyennes surfaces contribuant à l’élargissement de la diversité de 

l’offre dans le Grésivaudan prioritairement en matière d’offre d’équipement de la maison,  de 

la personne, de loisir et de service. Les options pour un renforcement commercial de la 

commune passent, d’une part, par l’affirmation d’un équilibre entre moyennes et petites 

surfaces sur la commune, ainsi que par la recherche de complémentarité entre les lieux 

d’implantation.  

Cette orientation conduit à identifier comme stratégiques le développement des commerces 

en centre ville, dans les quartiers et sur le Pôle sud.  

 Promouvoir des formes urbaines permettant une densité raisonnable qui garantisse la qualité 

de vie des habitants et leur intimité et une utilisation rationnelle des espaces disponibles. Les 

espaces stratégiques pour les programmes futurs d’habitat, leurs équipements publics et 

services connexes sont : 

- sur les terrains sous maîtrise foncière communale situés à proximité du parc Jean-Claude 

Paturel, au sud-est de la rue François Mitterrand et au sud-ouest de la rue Charles de Gaulle 

- sur les zones actuelles d’activités économiques ouvertes à l’habitat de part et d’autres la rue 

de Belledonne dans sa partie sud et notamment sur les terrains communaux au sud-est de la 

rue Henri Fabre. 

- et  au niveau au du tissu urbain existant et notamment de part et d’autres les deux grands 

axes de transport en commun de la RD 10 et RD 1090.  
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Au travers de cette modification, la commune s’attache à : 

 Faire évoluer la destination d’un secteur n’ayant plus vocation économique (cf 

évolution du règlement de la zone UD) tout en maintenant des réserves foncières 

permettant d’assurer le développement de l’activité économique en lien avec les 

potentialités sur l’ensemble du Grésivaudan (cf  l’augmentation de la zone UE).  

 

 Revoir l’organisation dans ces secteurs de la multifonctionnalité du territoire par le 

rééquilibrage entre les zones UC/UE en  

- Identifiant mieux les secteurs où l’habitat ne pourra pas s’implanter dans de bonne 

condition (cf : passage zone UC en zone UE notamment à côté de l’emplacement 

de la nouvelle déchetterie intercommunale..)  

- actant le développement commercial et industriel  le long de l’avenue Ambroise 

Croizat (cf : passage zone UC en zone UE)  

- privilégiant le développement de la mixité urbaine et sociale dans la continuité du 

projet d’éco-quartier à proximité immédiate des secteurs d’activités commerciales 

et de services (cf : passage zone UE en zone UC)  

La recherche de cet équilibre, exprimée dans le PADD, entre les fonctions résidentielles, 

économiques et de services,  s’effectue en parallèle de la volonté communale, inscrite dans 

l’OAP « quartier durable », de requalifier l’entrée de ville  de la commune. C’est la mise en 

œuvre des règlements des zones UE et UC qui permettront au fur et à mesure des projets cette 

requalification le long notamment de l’avenue Ambroise Croizat et de la rue de Belledonne. 

Quant à la mise en œuvre de la mixité urbaine et sociale, la zone UC ne constitue pas la seule 

traduction réglementaire au sein du PLU de ces principes. Les zones UA et UB sont également 

ouvertes à l’activité économique et sont concernées par la servitude de « logements locatifs 

sociaux ». Les surfaces classées en zone urbaine où la mixité des fonctions et la mixité sociale 

peuvent s’exprimer sous des formes diverses à l’initiative privée comme publique 

représenteront 65% des zones urbaines après la modification contre 70% aujourd’hui. 

 

Par conséquent, comme le rapport de présentation l’indique, ce projet de modification de 

PLU est porté, dans le contexte du transfert des ZAE au Grésivaudan, pour des motifs 

d’urbanisme et dans le respect des orientations du PADD. 

 


